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L’église de Saint-Luc détruite par le feu

CCMI

COLLABORATION SPÉCIALE RAYNALD DION

■

• Ijiii

Cette photo, tirée d’un vidéo amateur, montre la violence de l’Incendie qui a complètement 
détruit l’église de Saint-Luc, dans la région de Matane. Détails en page A 3.

FALSIFICATION DES LISTES DE 
PRÉSENCE AU CEA DES CHUTES

L’affaire risque de rebondir en l’an 2000
Monique Giguère

Le Soleil

I QUÉBEC — La réclamation on dommages-intérêts de 700 000$ in- 
■ntée par l’ex-directrice du Centre d'éducation des adultes (CÉA) de 
aint-Romuald, Lucy La Rochelle, contre l’ex-commission scolaire des 
hutes-de-la-Chaudière, rebaptisée commission scolaire des Naviga- 
mrs, risque de relancer la sordide affaire de la falsification des listes 
g présence au CÉA des Chutes et de remettre sur la sellette d’ex com- 
1e d’actuels dirigeants de l’établissement.

L’avocat de la demanderesse, M' Jean- 
François Bertrand, entend reprendre 
l’affaire à partir de zéro et appeler à la 
barre des témoins tous ceux qui ont 
joué un rôle dans cette vaste « trompe­
rie » et qui, pour une raison ou une au­
tre, ont échappé aux sanctions.

« Le procès va reprendre l’histoire 
depuis le début jusqu’à la fin. Toute

personne mêlée de près ou de loin au 
dossier va être appelée à témoigner. 
Ça passe par le président de la com­
mission scolaire, Anicet A. Gagné, le 
directeur général d’alors et son ad­
joint, Bertrand Laroche et Yves St- 
Maurice, et ça peut aller jusqu’au mi­
nistre de l’Éducation de l’époque, 
Jean Garon. S’il faut aller jusqu’au

bout, des gens jusqu'ici épargnés ris­
quent d’être obligés de venir s’expli­
quer devant le tribunal. Au niveau du 
procès civil, nous allons aller plus loin 
que toutes les enquêtes menées à ce 
jour», indique M' Bertrand qui décla­
re que sa cliente, Lucy La Rochelle, re­
fuse le chapeau de bouc émissaire 
dont la CS l’a coiffée.

M' Bertrand note qu'étrangement « il 
n’y a pas grand monde qui a fait l’objet 
de sanctions » dans cette affaire, mal­
gré les conclusions des rapports God- 
bout, Bédard et de la commission Kea­
ble qui écrivait, en décembre 1995, que 
« près d’une dizaine de cadres et d’em­
ployés de la commission scolaire des 
Chutes-de-la-Chaudière avaient colla­
boré sciemment à la violation des poli­
tiques du ministère de l’Éducation ».

Voir FALSIFICATION en A 2 ►

Québec,
l’ennemi
à abattre

Un exercice militaire 
durant lequel l’armée 

fait la guerre aux forces 
indépendantistes

■ OTTAWA (PC) — Pour les besoins d’un exercice des­
tiné à la formation militaire, des officiers canadiens 
doivent planifier une offensive contre les troupes d’un 
Québec devenu indépendant.
Dans cette guerre imaginaire, les mili­
taires canadiens luttent contre l’ar­
mée québécoise pour reprendre le 
contrôle de la frontière internationale 
canadienne, située le long de la rivière 
des Outaouais, qui est dans la vraie 
vie la frontière provinciale entre le 
Québec et l’Ontario.

Ce scénario fait partie d’un exercice 
mené au Collège militaire de Kingston, 
en Ontario. Et certains officiers fran­
cophones qui ont suivi des cours au 
collège se demandent pourquoi leur 
province a été choisie pour 
cet exercice hypothétique.

Des éléments de l’exercice, 
baptisé « Royal Flush «..sont 
décrits dans des documents 
militaires secrets dont le 
quotidien Ottawa Citizen a 
pu prendre connaissance.

On y décrit un plan dans 
lequel les forces québé­
coises doivent être expulsées de la 
capitale fédérale, et une série de ma­
noeuvres militaires visant à repren­
dre la frontière entre les deux pays, 
qui impliqueraient notamment des 
batailles dans les régions rurales de 
l’est de l'Ontario.

Une autre série de documents, qu’a 
obtenus le Citizen en vertu de la Loi 
d'accès à l’information, mentionne 
que le scénario, tout fictif qu il soit, a 
poussé certains participants à se de­
mander si un tel exercice était une 
bonne idée.

Un capitaine qui a suivi le cours se 
demande, dans une note à ses 
supérieurs, si cela ne risque pas de 
donner des munitions aux souverai­

nistes québécois. «Vous remarquerez 
aussi qu’aucun des autres exercices 
n’établit de distinction entre des 
provinces, des peuples ou des langues 
— seul le Québec est visé», écrit-il 
également.

Selon le lieutenant-colonel Christo­
pher Sproule, qui commande le col­
lège, l’exercice Royal Flush « n’a ab­
solument aucune relation avec la situ­
ation au Québec ».

En entrevue, vendredi, le militaire a 
expliqué qu’il s’agit d’un des nom­

breux scénarios destinés à 
enseigner aux officiers 
supérieurs comment orga­
niser des campagnes mili­
taires à long terme. Les of­
ficiers préparent des rap­
ports et conçoivent des 
campagnes sur des cartes, 
puis visitent le terrain pour 
voir comment leurs plans 

seraient exécutés. Il n’y a pas de dé­
ploiement de troupes dans le cadre de 
cet exercice.

Peu impressionné, le critique du Bloc 
québécois en matière de défense, 
René Laurin, a indiqué que son parti 
exigera du ministre de la Défense, Art 
Eggteton. qu’il ordonne une enquête.

«C’est assez absurde qu’ils donnent 
des cours avec de tels scénarios, a-t-il 
déclaré. Pour les souverainistes, ce 
n’est pas la façon dont nous ferions les 
choses (dans le cas d’un vote en faveur 
de l’indépendance). Nous négocie­
rions une entente. Nous ne voulons 
pas prendre les armes. Nous ne

Voir QUÉBEC en A 2 >

Les forces 
québécoises 

expulsées 
de la 

capitale

La douleur chronique 
conduit au divorce

De la naissance à la mort, la douleur nous accompagne. 
Douleur aiguë ou chronique. Un accident. Une maladie. 
Que le mal soit passager, cyclique ou sans fin, impossi­
ble d’y échapper. Au cours de la présente série, LE SO­
LEIL a voulu cerner la douleur, pour mieux la compren­
dre et voir comment II est possible de la soulager.

QUATRIÈME PARTIE

QUÉBEC — La douleur chronique conduit au divorce dans 
70% des cas. On lui attribue 20% des tentatives de suicide.

Ces statistiques, d'origine américaine, ont été transmises 
au SOLEIL par le Dr René Truchon. directeur du Centre de 
traitement de la douleur au CHUL. Rien n’indique qu'elles 
soient différentes ici, où tous les spécialistes s’entendent

Anne-Marie 
Vn isard
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Voir DIVORCE en B 7 ►
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QUAND ÇA 
FAIT MAL...

Linda Goupil
l^a nouvelle minis­
tre de la Justice 
du Québec, Linda 
Goupil, se définit 
comme une 
« idéaliste, mais 
pas comme une 
rêveuse ». La députée de Lévis gar­
de les pieds sur terre.

Page A 6

NovaBus
Les 360 autobus à plancher sur­
baissé de la STCUM ont à nouveau 
été retirés de la circulation pour ré­
gler un problème de décélération.
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Suite de la Une

355
jours

avant l’an 
2000

nm

voulons pas d'armée. Et nous ne 
voulons pas nous emparer de la capi­
tale nationale. »

Le président de la Société Saint- 
Jean-Baptiste de Montréal. Guy 
Bouthillier, a déclaré que ce n’est pas 
la première fois que se déroulent des
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C’ÉTAIT HIER

1988 — Un juge de Chicago ordonne à 
la compagnie .Amoco de payer 85,2 
millions S en dédommagement après 
que le pétrolier .Amoco Cadiz eut dé­
versé son chargeifient au large des cô­
tes françaises.
1982 — Le réseau CBC déplace son té­
léjournal à 22 heures et inaugure 
l'émission The Journal.
1979 — La Baie acquiert 87 pour cent 
des actions de Simpson's.

exercices militaires ayant pour toile 
de fond la proclamation de l’indépen­
dance du Québec.

Selon lui, l’armée canadienne 
cherche ainsi à faire peur aux immi­
grants et aux personnes âgées, sou­
vent plus réfractaires à la sou­
veraineté, concernant les lendemains 
de l’éventuelle proclamation d’un 
Québec souverain.

Le Mouvement souverainiste du 
Québec, par la voix de Gilles 
Rhéaume, a pour sa part réclamé une 
enquête publique sur « la discrimina­
tion subie par les militaires 
francophones au sein de l’armée 
canadienne ».

CÉA
200 000 $ à Guy Tassé

Suite de la Une

Si l’on excepte le cas d’un professionnel frappé d’une ré­
primande écrite, trois personnes seulement ont écopé de 
mesures disciplinaires. 11 s'agit de l’ex-directeur du Send­
ee de l'éducation des adultes, Guy Tassé, qui a été congé­
dié, de Lucy La Rochelle, ex-directrice du CÉA des Chutes, 
qui a été rétrogradée et suspendue durant un an sans sa­
laire, et de Linda Boutin, ex-responsable du registrariat, 
suspendue six mois. Depuis, la commission scolaire a ré­
glé pour 200 OOO $ avec Guy Tassé qui contestait son congé­
diement.

« Pourquoi la CS a-t-elle réglé avec Guy Tassé ? » deman­
de sur un ton sibyllin M" Bertrand, pour ensuite laisser tom­
ber que si l’ex-directeur de l’éducation des adultes, congé­
dié pour inconduite, négligence et insubordination, avait 
réussi à négocier un règlement de 200 000$, sa cliente de­
vrait logiquement obtenir beaucoup plus.

« M”' La Rochelle n’encourt aucune responsabilité quant 
à l’interprétation des règles budgétaires, soutient-il. Elle a 
toujours suivi les procédures transmises par son supérieur 
hiérarchique immédiat, Guy Tassé. »

LE PROCÈS DU MILLÉNAIRE

Un peu à la blague, le procureur de l’ex-directrice du CEA 
des Chutes parle du recours de sa cliente comme du « pro­
cès du millénaire ». « Si on fait diligence, il y a des chances 
que la cause soit entendue en l’an 2000. Mais ce ne sera cer­
tainement pas en 1999 », assure Mf Bertrand qui impute le 
délai aux multiples procédures entreprises par la CS pour 
dessaisir la cour supérieure de l’action au profit du comité

de recours provincial chargé des relations de travail entre 
la CS et ses administrateurs.

« La commission scolaire a contesté la compétence de la 
cour supérieure et elle a perdu. La cour d appel vient de re­
connaître que, dans les cas de suspension d’un cadre sco­
laire, le comité de recours provincial n’a pas juridiction 
pour entendre une action en dommages-intérêts », se ré­
jouit l’avocat de Lucy La Rochelle qui vient de déposer en 
cour supérieure une déclaration amendée au montant de 
696 248 $, en hausse de 183 907 $ sur la poursuite initiale de 
512341 $ datant de novembre 1996.

« L’augmentation tient compte du facteur temps qui est un 
élément important en soi. Mais aussi des dommages psy­
chologiques subis par M’"' La Rochelle dans son milieu de 
travail où elle est victime de moqueries, de quolibets et de 
propos désobligeants. Dans les congrès et les réunions, on 
l’aborde comme une bête de cirque. »

M'Jean-François Bertrand n’est pas fermé à un règle­
ment hors cour. « Ma porte est toujours ouverte à ce niveau- 
là. Dans tout dossier civil, je suis prêt à entendre les pro­
cureurs des autres parties », indique-t-il tout en confirmant 
que cette lamentable affaire avait coûté très, très cher à la 
CS et au gouvernement qui a ordonné l’enquête Keable.

Dans sa poursuite contre la commission scolaire, Lucy La 
Rochelle réclame essentiellement deux choses : l’annula­
tion des deux résolutions la suspendant et la rétrogradant, 
et sa réintégration dans son ancienne fonction de directri­
ce du Centre d’éducation des adultes des Chutes.

Agée de 44 ans, Lucy La Rochelle occupe aujourd’hui un 
poste de directrice adjointe dans une école secondaire. Le 
procès pourrait durer trois semaines.

Pacifiste canadien arrêté en Israël
Il s’est interposé entre Israéliens et Palestiniens

HEBRON (AP-PC) — Un pacifiste ca­
nadien, Pierre Shantz, doit compa­
raître en cour en Israël, aujourd’hui, 
pour y être accusé de s’être interpo­
sé face à des militaires israéliens 
aux prises avec des manifestants pa­
lestiniens à Hébron, en Cisjordanie.

M. Shantz, 24 ans, d’Elmira, en On­
tario, et plusieurs autres membres 
des Christian Peacemaker Teams, 
dont le siège est situé à Chicago, ont 
été déplacés de force par la police is­
raélienne après qu’ils eurent pris po­
sition face aux troupes israéliennes 
chargées de surveiller quelque 200 
protestataires palestiniens tentant 
de se rendre jusqu’à une mosquée, en 
dépit d’un couvre-feu imposé par Is­
raël à Hébron.

« Nous pensions que nous devions 
aller au-devant pour dire aux soldats 
de ne pas tirer parce qu’il s’agissait 
d’une manifestation pacifiste», a dé­
claré Sara Reschly, 26 ans, de ITowa, 
arrêtée en compagnie de Shantz, 
mais relâchée hier soir.

« Les soldats se sont mis à prendre 
la rue d’assaut, leurs fusils pointés 
(en direction des manifestants), a-t- 
elle ajouté. Nous avons crié: "Ne ti­
rez pas ”. »

Linda Menuhin, porte-parole de la 
police israélienne, a indiqué que les 
deux pacifistes avaient été arrêtés 
pour s’être interposés face aux poli­
ciers et pour avoir agressé l’un d’eux.

Reschly a nié ces accusations.
Un autre membre des Christian

Shantz
pourrait

être
déporté
d’Israël

Peacemaker 
Teams sur place 
lors de la mani­
festation, Mark 
Frey, a dit avoir 
vu un soldat gi­
fler Shantz à 
deux reprises. Il 
a ajouté que le 
pacifiste ontarien, qui demeurait 
hier soir en détention, n’avait pas ré­
pliqué.

Selon un porte-parole de la section 
ontarienne des Christian Peacema­
ker Teams, Doug Pritchard, Shantz 
pourrait voir sa détention prolongée 
ou encore être déporté ou tout sim­
plement libéré, lors de sa comparu­
tion d’aujourd’hui.

^3

eurs
à Québec
Lundi 11 janvier
19H30
Une émission spéciale où Catherine 
Lachaussée vous propose trois 
court-métrages humoristiques produits 
et réalisés dans la Capitale, avec des 
comédiens de Québec:

Qapla
signé Jean-François Rivard

Salon Rouge
signé Philippe Gagnon

La triade de Shanghaï
signé Pierre Gréco

Radio-Canada vous en met

plein La vie W
Réalisation: Michel Sylvestre

1
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LA CAPITALE
ET SES RÉGIONS

Il ne rente plan que ruines de l'église construite en 1916. La premiere messe y avait été dite en décembre 1917.
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COLLABORATION SPÉCIALE MARC LEMIEUX
H ne reste plus que ruines de l'église construite en 1916. La premiere messe y avait été dite en décembre 1917.
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SAINT-LUC DE MATANE

Le coeur du village
L’église n’était assurée que pour 

le quart de sa valeur
Romain Pelletier 

Collaboration spéciale

■ MATANE — Des enquêteurs vont tenter de découvrir aujourd'hui 
la cause de l'incendie qui a complètement ravagé, dans la nuit de sa­
medi à hier, l'église de Saint-Luc, à une dizaine de kilomètres de Ma- 
tane.

Personne n'a été blessé, mais les per­
tes matérielles s'élèvent à 1 million S, 
voire 1,5 millions, alors que la fabri­
que n’est assurée que pour environ 
250000$. La reconstruction du bâti­
ment érigé en 1916 est loin donc d'être 
assurée. D'ici là, les offices religieux 
auront lieu dans la salle communau­
taire du centre municipal des loisirs, 
situé en face de l'église incendiée.

Le feu s'est déclaré vers 22 h, soit peu 
de temps après la dernière célébra­
tion dominicale, celle de 19h.'10, qui 
s'est terminée vers 20h20. Il y avait 
alors de 25 à 40 paroissiens seule­
ment, à cause du temps incertain, si­
gnale le curé Philibert Dionne, qui des­
sert aussi les municipalités de Saint- 
René et de Sainte-Paule.

L'incendie a pris naissance à l'arriè­
re de l'église, vers la sacristie, avance 
un paroissien, liaynald Dion, un plon­
geur professionnel qui a enregistré 
deux heures et demie d'images de 
cette tragédie sur 
vidéo. Une défectuo­
sité du système 
électrique ou du 
système de chauffa­
ge à l'huile en sem­
ble la cause la plus 
probable. La secré­
taire municipale, 
qui réside près de l'église, Guylaine 
Labrie, a donné l'alerte lorsqu'elle a vu 
des flammes à l’intérieur.

Dans le temps de le dire, les premiers 
pompiers volontaires du village sont 
arrivés. Il ne s'est pas perdu de temps 
pour tout mettre en place, puisque la 
caserne est située tout près. Quand la 
pression a chuté dans le réseau 
d'aqueduc, la douzaine de sapeurs ont

installé une pompe 
portative pour s'ap­
provisionner dans 
un petit lac. Ils ont 
aussi obtenu l'aide 
d'une quinzaine de 
pompiers de Mata- 
ne. Pour circonscri­
re l'incendie, les 
pompiers ont entre autres utilisé des 
chargeuses pour pousser la neige, ain­
si que des souffleuses.

IL NE RESTE QUE LES MURS
Seuls les murs de pierre taillée ont 

tenu le coup. Le clocher avec ses trois 
cloches est tombé à l'intérieur du bâti­
ment vers minuit, et tout le reste dont 
la charpente en bois recouverte de 
plâtre s'est envolé en fumée. Le feu a 
pris fin vers 9 h dimanche, soit après 
que le réservoir de 1000 gallons d'hui­
le se fut consumé, précise le chef pom­
pier volontaire, Robert Simard.

Personne n'a eu le 
temps de sauver 
quoi que ce soit, du 
fait que les flammes 
étaient trop mena­
çantes pour permet­
tre d'entrer dans 
l’église. À leur arri­
vée, deux pompiers 

volontaires du village s'y sont risqués 
avec des respirateurs, mais ils en sont 
rapidement sortis.

On a cependant eu le temps de sor­
tir les papiers et registres du presby­
tère situé tout près et qui, finale­
ment, n'a pas été touché. La dizaine 
de résidants de l'immeuble de l'Offi­
ce municipal d'habitation ont aussi 
été évacués par mesure de prudence.

Là aussi, les dix logements ont été 
épargnés par les flammes.

SOUS LE CHOC
Perdant ce qui faisait leur fierté, les 

900 paroissiens de Saint-Luc sont en­
core sous le choc. Bon nombre ont 
d'ailleurs assisté, impuissants, à l'in­
cendie de leur église.

Mais, le curé de la 
paroisse Saint-Ré­
dempteur à Matane, 
Paul-Émile Labrie. 
originaire de Saint- 
Luc, s'attend à ce 
que les paroissiens 
décident de recons­
truire leur église, 

que l'on pouvait apercevoir du fleuve. 
« 11 s'agit d'une perte épouvantable, 
mais ils vont se retourner rapidement. 
Ce sont des gens fiers. Ils ne resteront 
pas sans église. »

L'archevêque du diocèse de Rimous- 
ki, MB' Bertrand Blanchet, qui prendra 
la décision finale, est venu constater 
hier après-midi l'étendue des dégâts. 
Il était accompagné de l'économe dio­
césain Michel Plante.

Pour la mairesse Linda Lévesque, 
l'incendie de l'église constitue une 
grosse déception. «C'est difficile à 
prendre, elle était au coeur du village 
depuis 82 ans. Klle faisait partie du pa­
trimoine. Elle devait d’ailleurs être 
classée monument historique d'ici 
cinq ans. Nous allons voir quelle aide 
nous pourrons apporter à la fabrique.

« En attendant, nous allons prendre 
le temps de digérer cette perte. C'est 
une blessure qui va guérir à la lon­
gue. Quant aux pompiers, je leur lè­
ve mon chapeau, ils ont fait du très 
beau travail puisqu'ils ont réussi à 
protéger les maisons et immeubles 
tout autour. »

La secrétaire de la fabrique. Lorrai­
ne Jean, signale qu'un projet de musée 
à l'intérieur de l'église était à l'étude, 
et que lu fabrique prévoyait y installer 
sous peu ses bureaux. On en était à 
dresser les cloisons.

Une défectuosité du 
système électrique ou 
du chauffage à l’huile 

pourrait avoir causé l’incendie

L’église, vieille de 82 ans, 
devait être classée 

monument historique d’ici 
cinq ans, selon la mairesse

MEURTRE DE HARRY FRÉGEAU

« Des événements 
non prévisibles »

La Commission des libérations 
conditionnelles n’a pas 

« échappé » Éric Tanguay
Claudette Samson 

Le Soleil

■ QUÉBEC—La Commission nationale des libérations conditionnel­
les a estimé en décembre que « les derniers événements très graves » 
impliquant ÉrieTknguay, accusé d'avoir commis un meurtre au second 
degré alors qu'il était en libération d'office en août, « n'étaient en au­
cune façon prévisibles».
Cette récidive de Tanguay, qui venait 
de purger les deux tiers d'une peine de 
sept ans de pénitencier après avoir 
sauvagement battu un adolescent de 
16 ans, pèsera par contre lourd dans 
son dossier, s'il est reconnu coupable.

La Commission a en effet ouvert la 
porte à une interdiction de mise en li­
berté aux deux tiers de sa prochaine 
peine, tel que le prévoit la loi. Il s’agit 
d'une mesure d'exception, qui ne tou­
che que des criminels particulière­
ment violents, présentant un sérieux 
risque de récidive. Pour Tanguay, cela 
pourrait vouloir dire 25 ans ferme.
MEURTRE AU SECOND DEGRÉ
Éric Tanguay a été accusé vendredi 

du meurtre au second degré de Harry 
Frégeau, mort le 27 décembre des 
blessures que lui avaient infligées, en 
août, quatre hommes cagoulés qui 
l'ont attaqué pendant qu'il dormait. 
Tanguay est présumé être le principal 
acteur de cette raclée, administrée à 
coups de bouteilles de bière.

En 1993, alors qu’il venait d'avoir 18 
ans, il avait servi la même médecine à 
un adolescent qu'il ne connaissait pas 
et qui ne l'avait pas provoqué. Le gar­
çon est demeuré dans le coma pendant 
des semaines et a gardé des séquelles 
neurologiques de cette attaque.

La lecture du dossier d'Éric Tanguay 
à la Commission nationale des libéra­
tions conditionnelles (CNLC) nous ap­
prend qu'au tiers de sa peine, il a re­
noncé à sa demande de libération 
conditionnelle, un signe qu'il savait 
qu'il ne l'obtiendrait pas.

En décembre 1995, il s'est vu refuser 
une permission de sorties sans sur­
veillance, en raison du danger qu'il re­
présentait encore.

Mais la loi fédérale prévoit qu’aux 
deux tiers de la peine, un détenu est li­
béré automatiquement, sauf excep­
tion. C'est la libération d'office, à la­
quelle Éric Tanguay a eu droit en juin.

Constatant qu'il avait encore «cer­
taines difficultés» à admettre ses 
comportements violents, la CNLC lui

a toutefois impo­
sé un suivi psy­
chologique de six 
mois, lui a inter­
dit de consommer 
des intoxicants, 
et l'a enjoint à évi­
ter de fréquenter 
des personnes 
ayant un casier 
judiciaire.

En juillet, il 
avait passé un 
test d'urine qui s'est avéré négatif. Son 
suivi psychologique avait débuté, et il 
était sur le point de commencer à tra­
vailler. Il habitait chez ses parents et 
était content d'être à la maison. Rien 
n'indiquait que ses fréquentations dé­
rogeaient aux conditions. 11 n'y a eu 
« aucun signe avant-coureur de désor­
ganisation », écrivent les commissai­
res de la CNLC.

Mais lors de l'agression du mois 
d'août, le grand jeune homme, qui me­
sure six pieds quatre pouces, avait de 
nouveau réuni les ingrédients explo­
sifs qui l'ont mené « au même type de 
délit qu'en 1993 », soit des perturba­
tions psychologiques sévères et la 
consommation d'intoxicants.

La CNLC tire une importante leçon 
de cette récidive. Elle envisage en ef­
fet la possibilité d'« un référé pour fins 
d'interdiction de mise en liberté lors 
d'une prochaine libération d'office».

Concrètement, cela veut dire que s'il 
est condamné pour le meurtre de Fré­
geau, il pourrait ne pas être libéré aux 
deux tiers de sa peine comme le prévoit 
la loi, mais devoir la purger en entier. 
Or, une condamnation pour meurtre 
au second degré entraîne une con­
damnation à vie, avec un minimum de 
10 à 25 ans à purger.

« Il est possible qu'à très long terme, 
avec l’aide appropriée, vous pourrez 
redevenir un apport positif pour la so­
ciété», mentionnait aussi la CNLC en 
décembre.

Éric Tanguay reviendra en cour le 
19 janvier.

Éric Tanguay

LAC-SAINT-CHARLES

Frappée en glissant

Une enfant de sept ans a été 
frappée par un véhicule alors 
qu'elle glissait aux abords de 
la rue des Bois-Francs, à Lac-Saint- 

Charles, hier matin. La fillette a subi 
une blessure à la tête, mais sa vie n'est 
pas en danger. Selon le sergent Simon 
Guay, de la police de la Haute-Saint- 
Charles, elle glissait sur le banc de nei­
ge devant une maison, et sa glissade se 
terminait dans la rue. L'automobiliste 
qui est survenu à ce moment n’a pu 
s'arrêter à temps; il a même traîné l'en­
fant sur une dizaine de pieds. Coupée à 
la tête sur environ deux pouces, la pe­
tite saignait beaucoup. Elle a aussi su­
bi des ecchymoses au bras. «Ça arrive 
souvent dans les quartiers résiden­
tiels. Ça ne circule pas beaucoup, mais 
ça prend juste une voiture pour qu'un 
accident arrive » Cet incident devrait 
rappeler à tous les parents les dangers 
de cette pratique, a dit le sergent. C.S.

QUEBEC

Sortis d’un 
logement insalubre

La police de Québec a dû deman­
der à la Direction de la protec­
tion de la jeunesse de prendre 
en charge sept enfants qui vivaient 

avec leur mère dans un logement net­
tement insalubre. C'est en accompa­
gnant l'un des enfants chez lui que les 
policiers ont découvert les conditions 
inacceptables dans lesquelles vivait la 
famille, a relaté le lieutenant Vincent 
Mathieu. Le logement était nauséa- 
bond, notamment en raison des ali­
ments périmés qui s'y trouvaient et de 
la présence incontrôlée d'animaux. Le 
service de la salubrité de la Ville doit 
s’y rendre aujourd'hui. Le porte-paro­
le de la DPJ, Jean Lortie a indiqué que 
les enfants reviendraient dès que les 
lieux seraient devenus habitables. « Il 
s'agit avant tout d'aider cette mère», 
a-t-il indiqué. C.S.
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Une résidence familiale en flammes

S A1NTE-CATHERI NE-DE- 
LA-JACQUES-CARTIER

Baisse des taxes

P
lusieurs eoniribuables de Sain­
te-Catherine de la Jacques- 
Cartier devraient voir leur 
compte de taxes baisser en 1999. Le 

budget prévoit le maintien de la taxe 
foncière à 1,12 S des 100$ d’évalua­
tion. En général, le compte de taxes 
moyen d’une résidence unifamiliale 
pourrait diminuer de 0,5% à 1,8% 
comparativement à 1998. La taxe 
pour le ramassage des ordures dimi­
nue de 5S par logement. Le tarif poul­
ies égouts diminue de 10$ par loge­
ment et la taxe d’eau au compteur 
baisse de 0,03$ du mètre cube. Le 
budget global de la municipalité est 
en hausse de 4,3%, à 3114000$. l’ar 
ailleurs, le budget prévoit un pro­
gramme de revitalisation qui tou­
cherait 1000 propriétés admissibles à 
un crédit de taxe foncière égal à 
120% de celle-ci, dans la mesure où le 
propriétaire effectue des travaux de 
rénovation ou de construction d’une 
valeur minimale de 10 000$, tant pour 
une résidence, un commerce ou une 
industrie. Les permis doivent avoir 
été délivrés entre le 18 décembre 
1998 et le 31 décembre 1999. Y.T.

CHICOUTIMI

Bonhomme 
Carnaval en visite

B
onhomme Carnaval n’a pas pris 
de chance et a commandé du 
temps froid pour sa visite au 
Magasin Croft de Chicoutimi, hier 

après-midi, en compagnie du président 
de la 451' édition, Guy Dufresne. C’est 
que l’entreprise Bertrand Croft Inc. 
commandite le Carnaval de Québec en 
fournissant des vêtements de marque 
Ozone aux membres de la fanfare « Les 
Éclairs Croft », et aux organisateurs du 
Carnaval. Pour l’entreprise, il s'agit 
d'une vitrine privilégiée. Une première 
boutique Croft a ouvert ses portes, l'an 
dernier, dans la Vieille Capitale. Ses 
vêtements sont également disponibles 
dans 250 boutiques au Québec et au 
Canada. L'un des points forts de 
l'après-midi fut l'ultime épreuve de sou­
que à la corde entre l'équipe de 
Bonhomme et celle de ses hôtes. «Nous 
sommes fins. Nous avons laissé gagner 
la visite!» a précisé Sophie Maltais, 
conseillère en communications pour 
Bertrand Croft. Ci-contre, Nathalie 
Anne Croft, directrice générale des 
Magasins Croft, et ses visiteurs, 
Bonhomme Carnaval et Guy Dufresne.

U
n incendie s'est déclaré dans 
une résidence unifamiliale si­
tuée au 4928, boulevard Tal­
bot, à Stoneham, hier après-midi. Per­

sonne ne se trouvait dans la maison. 
Le feu, qui aurait pris naissance près 
d'une annexe à l'huile, au sous-sol, est 
monté au premier étage, avant de sor­
tir à l'extérieur par un mur. pour ren­
trer de nouveau par l'entretoit, a ex-

U
n court-circuit dans un appa­
reil servant à développer du 
papier photographique a cau­
sé, hier matin, des dommages qui se 

situeront entre 50000 et 400 000$- 
chez les Pros de la photo, au 800, rue 
des Rocailles, à Québec. Selon le di­
recteur général de l'entreprise, Pierre

pliqué le chef des pompiers de Stone­
ham, Jean-Marc Nolin. Comme ce 
n'est qu'à cette étape qu'un voisin a eu 
connaissance du sinistre, les domma­
ges étaient déjà considérables à l’arri­
vée des pompiers. Les vitres étaient 
noircies, un signe de chaleur intense, 
selon le chef Nolin. Dix-sept pompiers 
de Stoneham et de Saint-Adolphe ont 
participé à l'opération. C.S.

Raymond, les pompiers n'ont mis que 
20 minutes à éteindre le feu avec des 
extincteurs. Celui-ci a causé beau­
coup de fumée, mais le bâtiment n'a 
subi aucun dommage. L'ampleur des 
pertes dépendra de la possibilité ou 
non de réparer l’appareil, a expliqué 
M. Raymond. C.S.

COLLABORATION SPECIALE JEANN0T LEVESQUE
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Incendie chez les Pros de la photo
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Prenez votre avenir en main.

MURDOCH VILLE

À cause d’un joint
10000 litres d’acide sulfurique 
déversés près de Mines Gaspé

Hknri Michaud

Collaboration spéciale

■ MURDOCHVILLE — Des équipes de Mines Gaspé seront au travail, 
dès ce matin, pour réparer la fuite survenue à une canalisation d'aci­
de sulfurique, tôt samedi, à Murdoehville. Le bris d'un joint d'expan­
sion serait à l'origine du déversement de quelque 10 000 litres d'un pro­
duit extrêmement corrosif.

« Dès demain (aujourd’hui), nous pur­
gerons la canalisation puis nous pro­
céderons au nettoyage complet de la 
conduite, précise Serge Marquis, de 
Mines Gaspé. Ces travaux complétés, 
nous vérifierons l’ensemble de la ligne 
de transport d'acide afin d’évaluer la 
situation et de réparer les dommages 
éventuels. »

Entretemps, des camions-citernes 
font la navette entre le réservoir de 
production de l'usine et le site d'entre­
posage.

Selon M. Marquis, le bris d'un joint 
d'expansion serait à l'origine du dé­
versement d'environ 10 000 litres d'a­
cide sulfurique (21 tonnes métri­
ques!), samedi. «Nous n'avons pas dé­
terminé la cause exacte de la fuite.
Toutefois, les importantes variations 
de température des derniers jours 
pourraient avoir endommagé un joint 
de la tuyauterie. » La ligne, longue de 
2 km, relie l'usine d'acide aux installa­
tions d'entreposage.

Hier, les équipes d'intervention ont 
poursuivi l'épandage de neutralisants 
liquides et solides, à base de chaux, 
pour limiter les impacts sur l'environ­

nement. « Nous travaillons sur des sites 
précis, aux endroits où le couvert de 
neige s'est affaissé. Une partie de l'aci­
de a également été récupérée,mais il 
m'est impossible, pour le moment, d'en 
déterminer le volume exact. »

Hier après-midi, les experts espé­
raient toujours déverser un neutrali­
sant liquide qui, espèrent-ils, emprun­
terait le même tracé que l'acide.

Une bande longue de 4 km, jusqu'au 
lac York, demeure sous étroite sur­
veillance. « Des échantillons sont régu­
lièrement prélevés afin de déterminer 
le pH de l’eau, ajoute François Gau- 
mond, du ministère de l'Environne­
ment. Notre équipe demeurera sur pla­
ce jusqu'à la fin des travaux de récupé­
ration afin de s'assurer que tout est fait 
selon les règles de l'art. » Les risques de 
contamination des cours d'eau se­
raient pratiquement écartés.

La fuite a été détectée vers 9 h, same­
di, sur une canalisation de 10 cm de 
diamètre reliant l’usine de fabrication 
d'acide aux installations d'entreposa­
ge. La veille, un débit-mètre avait si­
gnalé un problème dans le dernier 
tiers de la conduite.

118 ans d'histoire

COLLABORATION SPÉCIALE RÉMI SÉNÉCHAL

Une partie de l'histoire de Mont-Joli est disparue, jeudi
dernier, alors que son plus vieil établissement hôtelier, l'Hôtel Commer­
cial, est tombé sous le pic des démolisseurs. L'hôtel, construit en 1881, 
était rapidement devenu le principal lieu de rencontre sociale des Mont- 
Joliens, un an seulement après la fondation de la ville. L'établissement de 
70 chambres a surtout connu ses heures de gloire pendant les belles an­
nées du Canadien National, lors de la Deuxième Guerre mondiale et de la 
construction des stations radars de la ligne Dew. Mont-Joli était alors la 
plaque tournante des avions-cargos américains qui, à partir de 1954, se di­
rigeaient vers le Grand Nord canadien pour y implanter, en pleine guerre 
froide, cette ligne de défense nord-américaine. Les militaires américains 
faisaient un arrêt à cet établissement, comme les militaires du Common­
wealth qui fréquentaient la 9‘ École de bombardiers établie à Mont-Joli. 
En 1979, l'édifice avait été transformé en un Immeuble polyvalent. C.T.
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Une porcherie au lieu du 
club de golf: ça sera non

Bernard Bélanger 
Collaboration spéciale

GASPÉ — Les membres du Club de 
golf Gaspé Inc. devront sans aucun 
doute renoncer à vendre à un produc­
teur porcin leur terrain de 6,4 millions 
de pieds carrés situé à proximité du 
parc national Forillon. Une consulta­
tion faite par l’hehdo régional La Pé­
ninsule afin de connaître l'opinion 
des résidants des alentours, devrait 
refroidir les ardeurs des actionnaires.

Le Club de golf Gaspé avait acheté, 
en 1987-88, des terrains à Rosebridge, 
près du parc national, en vue d'y 
ériger un golf de 18 trous. Le projet 
avait séduit 310 citoyens du Grand- 
Gaspé, qui y avaient souscrit 500$ 
chacun. Mais il ne s'est jamais réalisé. 
À l'automne de 1998, les membres ont 
décidé de vendre le terrain.

C'est alors qu'une entreprise spécia­
lisée dans l'élevage des porcs s'est ma­

nifestée. L’endroit l’intéresse pour y 
exploiter une industrie porcine. Selon 
M. Michel lYmliot, du Club de golf Gas­
pé, il s'agirait d'une entreprise ultra 
moderne, créatrice d’emplois.

Les fondateurs du club savaient bien 
qu'implanter une telle industrie près 
du parc national et de la haie de Gas­
pé susciterait inquiétudes et question­
nement. Voilà pourquoi ils ont invité le 
milieu à se prononcer au moyen de 
l'hebdomadaire régional. Bien que les 
résultats du sondage ne soient pas en­
core disponibles, les réactions négati­
ves au projet fusent de toutes parts.

Un résidant du secteur, M. Jack Le- 
braceur, soutient qu'une telle indus­
trie n'a rien à faire à proximité d'un 
secteur de villégiature. « Notre indus­
trie touristique en souffrirait beau­
coup ! » Même son de cloche pour M. 
Jules Bélanger qui considère que ce 
type d'industrie ne cadre pas avec la 
vocation du pare Forillon.
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Verte
malgré

elle
Le nouveau 

contenant de 
lait de Natrel 

est plus 
design et... 
recyclable

Mélanie Pageau 
Le Soleil

QUÉBEC — La compagnie Natrel a ré­
cemment mis sur le marché des conte­
nants de lait en plastique recyclables. 
Depuis la mi-novembre, les consom­
mateurs peuvent acheter le format 2 
litres de produits Québon dans ces 
cruches.

Non seulement ces contenants sont- 
ils recyclables, mais ils sont égale­
ment réutilisables. Ils peuvent en effet 
servir à mille et un usages dans la mai­
son: accueillir un autre liquide, brico­
lage, etc.

Pourtant, selon la directrice des re­
lations publiques, Diane Jubinville, 
Natrel ne poursuivait pas vraiment de 
but environnemental. La compagnie 
cherchait plutôt à « revamper sa gam­

A 5

Le contenant de plastique format 2 litres, disponible dans les épiceries depuis la mi-novembre, a été mis en marché dans un but purement marketing, selon SatreL
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me de produits Québon » en changeant 
le format et le design.

Que les cruches soient recyclables 
ne fait pas de différence, selon Mrae Ju­
binville, puisque les contenants de 
carton le sont aussi. « Ils sont recycla­
bles, mais non recyclés », nuance-t-el- 
le, puisque rares sont les compagnies 
qui les récupèrent.

Ce nouveau contenant n’est donc pas 
le fruit de poussées des consomma­
teurs mordus d’environnement. Na­
trel avoue avoir reçu quelques deman­

des, mais affirme qu’il s’agit essentiel­
lement d’une « décision d’entreprise ».

Ce format est déjà très fort aux 
États-Unis. Québon a suivi la vague en 
commercialisant cette cruche de plas­
tique opaque, à large poignée et avec 
un bouchon. Les consommateurs qué­
bécois ont déjà bien reçu le nouveau 
produit, affirme Mnu' Jubinville. Elle 
estime cependant qu’il est encore trop 
tôt pour évaluer les ventes.

Un compétiteur, le groupe Lactel, 
n’a pas l’intention de suivre la voie de

Natrel pour l’instant. Selon le respon­
sable des achats, Guy Rivest, le 
contenant du «lait tablette» Grand 
Pré est recyclable, même s’il contient 
de la cire.

PAS NOUVEAU
Natrel n’a pas vraiment innové avec 

ses cruches. En fait, plusieurs compa­
gnies offrent déjà leur lait dans des 
contenants en plastique.

La Laiterie des Trois-Vallées, de 
Mont-Laurier, a parti le bal en 1993

avec ses produits Mon lait. Ayant eu 
l’idée plus tôt, l’entreprise a dû atten­
dre que la réglementation permette ce 
genre de contenant pour le lait.

l’ar la suite, Laiterie Royala (1995) et 
Agronor — laiterie Château — (1997) 
ont emboîté le pas. « A peu près toutes 
les petites laiteries du Québec se sont 
démarquées avec ce contenant », affir­
me le directeur de la mise en marché 
de la coopérative .Agronor. Claude Mé- 
tallier. Maintenant, ce sont les gros qui 
imitent les petits...

Les cartons de lait : recyclables, mais non recyclés
Aucune entreprise de récupération de la région de Québec ne s’y met,

bien que ce soit techniquement possible
Mélanie Pageau 

Le Soleil

QUÉBEC — Recyclez-vous vos pintes de lait vi­
des ? Si non, n’ayez pas de remords puisque au­
cune entreprise de récupération de la région de 
Québec ne le fait, bien que ce soit techniquement 
possible.

Selon Recyc-Québec, aucune municipalité de 
la région de Québec ne reprend les cartons de 
lait. Tout simplement parce que les entreprises 
chargées du recyclage ne possèdent pas les 
équipements pour le faire, avance l’organisme.

Par exemple, chez CS Gestion de déchets et de 
matières recyclables, qui dessert la ville de Qué­
bec, on considère ces contenants comme conta­
minés parce que le carton est ciré. La compagnie 
n’est pas habilitée à retirer le contaminant. Ex­
traire la cire requiert en effet des équipements 
spécifiques.

L’entreprise Sani-Gestion, qui s’occupe entre 
autres du recyclage de Beauport, Cap-Rouge,

Sillery et de la Haute-Saint-Charles, considère 
que traiter ces contenants demanderait beau­
coup trop de temps. Il faudrait en effet bien net­
toyer l'intérieur à cause de l’odeur du lait. Com­
me les acheteurs pour ces produits ne se trou­
vent qu’aux États-Unis, l’effort n'en vaut pas la 
peine, estime la compagnie.

Du côté de la Société Via, qui dessert entre au­
tres Sainte-Foy, on plaide que ces cartons 
contiennent un type de plastique que la compa­
gnie de récupère pas.

LA MONTÉRÉG1E RECYCLE
En Montérégie, les citoyens peuvent mettre 

leurs cartons de lait et de jus dans leur bac de 
recyclage depuis un an.

Les municipalités de Sainte-Julie, Saint-Ama- 
ble, Varennes, Verchères, Contrecoeur et Ca- 
lixa-Lavallée ont mandaté la MRC de Lajemme- 
rais pour trouver une compagnie qui recyclerait 
ces contenants.

« C’était une exigence pour l’octroi du devis »,

précise Michel Allaire, de la MRC. L’entreprise 
Services Matrec a ainsi obtenu le contrat.

Selon .Annie Hulmann, adjointe aux communi­
cations de Matrec, la compagnie récupère ces 
matières depuis 1992. Aucun équipement spé­
cial n’est requis. En fait, Matrec fait la cueillet­
te des matières recyclables, effectue le tri, puis 
vend la matière à des recycleurs.

SAINTE-JULIE LA VERTE
Dans le cas des cartons de lait et de jus. ce sont 

des acheteurs américains qui en font l’acquisi­
tion. Selon M"’1' Hulmann. les cartons ainsi recy­
clés servent ensuite à produire du papier hygié­
nique. « Il y a un marché », confirme-t-elle.

Sainte-Julie, considérée comme une ville très 
verte, veut même aller encore plus loin. «D’ici 
cinq ans, on devrait avoir trois types de collectes: 
les déchets normaux, la cueillette sélective et les 
déchets de cour», affirme Marcel L’Homme. Il 
avance également qu’une cueillette de déchets 
domestiques dangereux pourrait voir le jour.

v-
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Manque de temps, d'équipement... Les compagnies 
de recyclage invoquent plusieurs raisons pour se 
justifier de ne pas récupérer les cartons de lait.

À la mémoire 
de Samuel

Luce Dallaire 
Collaboration spéciale

SAINT-GÉDÉON — En souvenir de Sa­
muel Maynard, un jeune homme de 1(5 
ans retrouvé noyé au lac Lambton 
après plus de six semaines de recher­
ches intensives, amis et parents ont 
participé, hier, à une cérémonie com­
mémorative visant à suspendre son 
chandail de hockey dans l’enceinte de 
l’aréna Marcel-Dutil, à Saint-Gédéon.

L’émotion était vive alors que les pa­
rents de Samuel, Maurice Maynard et 
Colombe Beauregard, se sont retrouvés 
au centre de la patinoire entourés des 
amis de Samuel et de l’équipe du Midget 
CC de l’an dernier, et en présence des 
joueurs des équipes de Saint-Georges 
et de Saint-Gédéon, qui s’apprêtaient à 
disputer un match.

La famille a reçu le chandail blanc du 
numéro 36. l'ar ailleurs, les responsa­
bles du hockey mineur de Saint-Gé­
déon ont accroché pour toujours, au 
toit de l’aréna, l'autre chandail (aux 
couleurs locales) du jeune défenseur.

ITenant la parole au nom de tous les 
joueurs, l'un des coéquipiers de Sa­
muel, Michel Lamontagne, lui a rendu 
hommage pour son esprit d'équipe et 
sa ténacité.

Souvenons-nous que le 25 avril, Sa­
muel Maynard s’est rendu au bar de 
l’Auberge de la Rivière Sauvage, à 
Lambton, avec six de ses copains. Se 
sentant mal, il s’est réfugié à l’inté­
rieur d’une camionnette. À leur retour, 
ses amis ont retrouvé le véhicule vide, 
les portières barrées avec la casquet­
te du jeune adolescent sur la banquet­
te. Samuel a été repêché six semaines 
plus tard. L'autopsie n’a révélé aucun 
traumatisme. Un malaise aurait été à 
l’origine du drame.

Pendant tout ce temps, des centai­
nes de bénévoles ont recherché le 
corps et des milliers d’affiches 
avaient été installées.

MON REER

L’heure juste.
Aurez-vous suffisamment d'argent à la retraite? Votre capital est-il 
bien protégé? Profitez-vous pleinement de tous vos abris fiscaux? 
Venez vite chercher l'heure juste au Salon. Vous avez quatre jours !

MES PLACEMENTS

MA PROPRIÉTÉ

■ Parmi plus de 1800 fonds mutuels,
choisissez les produits qui vous assureront 
une retraite confortable et sécuritaire.

■ Obtenez une information détaillée sur
les titres boursiers. Soyez bien renseigné sur 
l'évolution du marché: taux d'intérêt, dollar 
canadien, actions américaines et étrangères.

■ Investissez en toute sécurité I
Venez chercher des moyens concrets pour 
protéger votre capital : fonds 
distincts, CPG boursiers 
et fonds indiciels garantis.

■ Grande première I Entrez au Carrefour 
des gestionnaires québécois, présenté par la 
Caisse de dépôt et placement du Québec. Des 
ateliers de haut niveau et des conseils sur près 
de 250 fonds québécois.

■ Plus toute une série d'activités 
interactives: Pavillon finances-en-direct pour 
internautes,clinique «Réseau-Inter Notaires» 
(succession, testament, etc.), conférences de 
l'Institut québécois de planification financière

et plus encore!

MES CONSEILLERS

1RTVR

.Salon
^ Epargne- 
Placements

:: 1999 !l
www.finances-en-direct.com

\

MA RETRAITE

250
CONFERENCES

LE SOLEIL m.

QUEBEC
CENTRE DES CONGRÈS

14 au 17 janvier
Jeu., ven., sam. : Il h à 21 h 

Dim.: Il h à 18 h

(

http://www.finances-en-direct.com
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“ QUEBEC “ CANADA
«Idéaliste, mais 

pas rêveuse»
La nouvelle ministre de la 

Justice, Linda Goupil garde 
les pieds sur terre

Pikrrk Pelchat 
Le Soleil

LÉVIS — «Je suis une idéaliste, pas 
une rêveuse. »

Avec son beau sourire, Linda Goupil 
tient à le souligner Elle croit au chan­
gement mais en gardant bien les deux 
pieds sur terre.

Au cours d'une entrevue, la nouvelle 
députée de Lévis et ministre de la Jus­
tice refuse de se prendre pour une au­
tre. En l’espace de quelques semaines, 
elle est passée de l'anonymat complet 
à celle à qui le premier Lucien Bou­
chard a prédit une grande carrière po­
litique.

«Je suis toujours la même. Je suis 
toujours la Linda Goupil que les gens 
ont connue et je n'ai pas l’intention de 
changer», lance-t-elle en guise de 
message à ses proches.

Incidemment, elle a 
conservé le même bureau 
de comté que son prédéces­
seur, question de ne pas en­
gager des frais de déména­
gement supplémentaires et 
de demeurer dans un en­
droit accessible aux gens 
par le transport en com­
mun. Toutefois, le décor Spartiate et 
froid du temps de Jean Garon fera pla­
ce à des couleurs plus chaudes et il y 
aura des plantes vertes.

Ce qui l'a plus marquée au cours des 
dernières semaines, c'est d'avoir été dé­
signée par les militants du Parti québé­
cois de Lévis au début de novembre der­
nier pour succéder à M. Garon. Dans 
une salle comble, on retrouvait plu­
sieurs têtes blanches et pourtant, c'est 
une femme de 37 ans, mère de deux en­
fants, qui a été choisie candidate. Et il y 
avait beaucoup d'enthousiasme.

Par la suite, les événements se sont 
bousculés. Après une campagne élec­
torale courte et intense et son élec­
tion, elle a été nommée au Conseil des 
ministres et pas à n’importe quel mi­
nistère. « Le ministère de la Justice est 
un ministère important. Je ne dirais 
pas prestigieux », a-t-elle nuancé.

Son implication dans la vie publique 
ne date pas d'aujourd'hui. Lorsqu’elle

«On n’assure 
pas l’avenir 

d’une famille 
devant les 
tribunaux»

était étudiante à la polyvalente de St- 
Damien de Bellechasse, Linda Goupil 
a fait partie du conseil étudiant pen­
dant cinq ans. Elle l'a même présidé. 
Elle s’est intéressée à la souveraineté 
et au Parti québécois avant même 
d'avoir l'âge pour voter. Son idole du 
temps était René Lévesque.

Celui qui l'a initiée aux rouages de la 
politique est Claude Lachance, trois 
fois député de Bellechasse. 11 était à 
l'époque directeur adjoint à la polyva­
lente. Linda Goupil a travaillé pour l’or­
ganisation du I’D dans Bellechasse aux 
élections qui ont suivi. Elle a voté pour 
la première fois au référendum de 
1980. Elle est originaire de St-Léon de 
Standon. Son père. Alexandre Goupil, 
a déjà été maire de cette municipalité.

Dès l'âge de 10 ans, elle avait décidé 
ce quelle ferait comme travail. Elle 
voulait devenir avocate pour « défen­

dre la veuve et l'orphelin. » 
Elle a fait ses études en 
droit à l'université de Sher­
brooke.

À ses débuts, elle a travaillé 
à Lévis dans un bureau 
d'avocats. Bar la suite, elle a 
reçu des offres d'autres cabi­
nets avec des avantages sup­

plémentaires. Linda Goupil a plutôt 
préféré ouvrir, avec d'autres profes­
sionnels, un centre multi-services à 
Pintendre, question dit-elle, que cela 
corresponde davantage à sa philoso­
phie d'être au service des gens à un 
coût abordable. A ce guichet unique, on 
retrouve des avocats, un comptable, un 
notaire, entre autres. « Pour moi, c'était 
un concept d'avenir», a-t-elle souligné.

Me Goupil a été active dans le dossier 
de la médiation familiale au Barreau 
du Québec. Elle croit à cette forme 
d'exercice du droit. Celle qui ne craint 
pas de sortir des sentiers battus a des 
idées d'améliorer le processus de mé­
diation familiale. «J'ai déjà exprimé 
mes visions là-dessus. Je souhaite al­
ler plus de l’avant », a-t-elle indiqué 
sans toutefois préciser les mesures 
qu elle entend prendre.

«On n'assure pas l'avenir d’une fa­
mille en passant devant les tribunaux. 
Les parents doivent continuer d'assu­

MONTKEAL

LE SOLEIL. JEAN MARIE VILLENEUVE

Pour Linda Goupil, la Justice est un » ministère important, pas prestigieux. »

LE SOLEIL JEAN-MARIE VILLENEUVE

La nouvelle ministre de la Justice 
favorise la mediation.

mer leur rôle parental et se responsa­
biliser», dit-elle. Elle veut toutefois 
apporter des changements en concer­
tation avec tous les acteurs du milieu.

La ministre se dit également « énor­
mément préoccupée » par l'accès à la 
justice. « Le rôle d'un bon avocat est de 
tout faire pour ne pas aller devant le 
tribunal», opine-t-elle. M'm' Goupil a 
un préjugé favorable aux « moyens al­
ternatifs de règlements des conflits», 
comprendre par là toute forme de mé­
diation ou de négociation avant d aller 
engorger les tribunaux.

Dans son comté, la nouvelle députée 
suit de près l'évolution du dossier des 
Industries Davie. «J'ai rencontré les 
gens du comité de survie. J’ai deman­
dé qu'on agisse avec transparence, 
qu’on informe les travailleurs du suivi 
des démarches », a-t-elle indiqué. « 11 
faut que les gens s'impliquent. Ça nous 
prend un chantier maritime rentable 
et qui fonctionne et que chacun fasse 
son bout de chemin », a-t-elle ajouté.

Pour l'heure, M"11' Goupil n’est pas re­
présentée comme tel au comité de dé­
marchage dont l’objectif est de trouver 
un acheteur. Le grand vizir du gouver­
nement et ministre des Finances, Ber­
nard Landry, y a toutefois des oreilles 
et des yeux pour lui faire rapport.

Et la souveraineté? «Le PQ est né 
pour la souveraineté. J'y crois depuis 
1979. Je souhaite qu'on la réalise le plus 
rapidement possible. » Durant le pré­
sent mandat? « Il faut en parler pour 
que ce soit bien compris, que les gens 
sachent ce que çà signifie. Il n’y a rien 
d'épeurant », a-t-elle répondu avec son 
sourire mais sans vraiment répondre.

POMPIERS DE MONTRÉAL

Rupture des négos

L
es négociations sont rompues depuis samedi entre 
l'Association des pompiers de Montréal et le Service 
de prévention des incendies de Montréal. I^e concilia­
teur Fernand Matteau a ajourné la conciliation après une 

séance qui avait lieu samedi après-midi. Dans un communi­
qué, les représentants de la Ville de Montréal se sont décla­
rés d’accord avec l’ajournement; ils se sont aussi dits «très 
déçus» de la tournure des événements, et déplorent que 
l’Association ait toujours maintenu «une position rigide qui 
ne pouvait déboucher sur un rapprochement pour mettre fin 
au conflit ». « Tout est ajourné sine die, confirmait hier Alain 
Laforce, porte-parole au SPIM. Ia1 négociateur a mis fin lui- 
même à la conciliation, devant l’impossibilité de rapprocher 
les parties.» l'ar ailleurs, lors de l’intervention des pom­
piers, samedi soir, à un incendie rue Jean-Talon qui a fait un 
mort, le système de radiocommunication aurait été utilisé 
par des pompiers pour proférer des injures et des menaces. 
« L’incident, qui nous a été rapporté par le Centre de commu­
nication, aurait duré entre une minute et une minute et d(>- 
mie, dit Alain I^aforee. Mais, d’après ce que l'on sait, cela n’a 
en rien affecté l’efficacité de l’intervention. » 1a* conflit entre 
le syndicat des pompiers et la Ville a été marqué, depuis le 
12 décembre dernier, par divers actes de vandalisme de la 
part des pompiers, allant des graffitis sur les murs des ca­
sernes et sur les camions jusqu'aux tuyaux perforés. (IV)

UNION SOCIALE

Réunion aujourd’hui
’ es ministres des provinces responsables de l'union 

sociale se réunissent aujourd'hui à Halifax pour dis- 
_J cuter stratégie et passer en revue leurs positions sur 
ncadrement du pouvoir de dépenser en matière de pro- 
ammos sociaux au pays, avant de reprendre les négocia­

tions avec Ottawa. La ministre fédérale de la Justice. Anne 
McLellan, se joindra à eux pour la journée de demain. Plus 
tôt ce week-end, le ministre québécois des Affaires intergou­
vemementales, Joseph Fàcal, disait souhaiter un déblocage. 
Mais les Canadiens seraient en droit de se demander si ces 
pourparlers ont une utilité pratique, ou s’ils ne sont rien 
d’autre qu’une lutte de pouvoir politique. Ia‘s provinces veu­
lent qu’Ottawa obtienne leur accord avant d’implanter de 
nouveaux programmes ou de modifier les programmes exis­
tants, même si le fédéral en finance ht totalité. Elles récla­
ment aussi le droit de retrait de programmes à frais partages 
avec pleine compensation financière. (PC)

BOGUE DE L’AN 2000

Moins pire que la crise 
du verglas

D
es avions qui tombent du ciel, des pannes d’électricité 
à grande échelle, des réseaux informatiques hors ser­
vice, une pénurie d’eau et de nourriture: tels sont les 
scénarios du 1"' janvier de l’an 2000 qui en inquiètent plus 

d’un. Mais ce ne sont rien de plus que des superstitions farfe­
lues, affirment certains sceptiques. Ce fut le cas au Moyen- 
Âge et c’est le «as aujourd’hui, 1000 ans plus tard « Nous som­
mes aussi crédules et superstitieux que toujours », croit Mark 
Kingwell. professeur associé en philosophie à fl ntversité de 
Toronto. Son homologue Bob Martin, de l’université Dalhou- 
sie. affirme que le sentiment de panique qui envahit plusieurs 
personnes n’est rien de bien nouveau. Des documents histori­
ques démontrent que les gens étaient terrifiés dans les der- 
niers jours de 999, la population européenne s’inquiétant 
alors de l’arrivée d’un antéchrist ou de la fin du monde, la 
terminologie était alors religieuse. Biul Hoffert, directeur du 
Centre de recherche Cultcch à l’Université York, est d’avis 
que la question du millénaire a été largement surexploitée. Ce 
dernier ne serait d’ailleurs pas surpris si l’an 2000 engendrait 
moins de proMèrrnw que la crise du verglas {h- janvier 99. (PC)

De retour 
au garage

Les autobus 
encore des

MONTRÉAL (PC) — Tous les autobus 
à plancher surbaissé sur l’île de Mont­
réal demeureront au garage aujour­
d'hui, après que des nouveaux problè­
mes de décélération soient survenus 
sur un véhicule dans la nuit de samedi, 
ce qui laisse présager plusieurs jour­
nées de chaos pour les usagers du 
transport public.

Certains autobus mettent quatre ou 
cinq secondes à ralentir après que le 
chauffeur a retiré son pied de l'ac­
célérateur. La Société de transport de la 
Communauté urbaine de Montréal a 
annoncé en fin d’après-midi le retrait 
« pour une durée indéterminée » de ses 
3(50 autobus à plancher bas, ce qui re­
présente le cinquième de la flotte.

Les experts de la STCUM et de Nova- 
Bus croyaient pourtant avoir trouvé la 
solution à ce vice qui a déjà été obser­
vé sur six véhicules la semaine derniè­
re. Un ressort plus puissant avait été 
installé sur le système de décéléra­
tion. ce qui avait amélioré le temps de 
réponse d’une demi-seconde.

Mais hier, la porte-parole de la 
STCUM, Odile Paradis, a avoué que 
cette mesure n’était pas suffisante.

NovaBus ont 
problèmes

« Je pense que tout est à refaire », es­
time pour sa part Serge Lavoie, prési­
dent du Syndicat des chauffeurs.

Une dizaine de circuits d’autobus sont 
interrompus depuis ce matin. Les usa­
gers du transport public ont été invités 
à se rabattre sur le métro jusqu’à ce que 
les ingénieurs de la STCUM et ceux du 
constructeur NovaBus, propriété de 
Volvo, trouvent une solution à cet em- 
barrassant problème de décélération.

Les autobus à plancher bas, acquis à 
330 000$ l'unité depuis 1993, ont 
connu leur part de problèmes: porte 
arrière qui s'ouvrait en pleine marche, 
accélération et freinage brusques, 
semi-direction défectueuse, boulons 
qui se dévissent, etc.

L’introduction précipitée de ce nou­
veau modèle sur file de Montréal avait 
provoqué un déluge de plaintes de la 
part des usagers, qui pestaient essen­
tiellement contre l’étroitesse de l’allée 
centrale et des places assises.

Le président de l’Association des 
transports urbains du Québec (ATUQ) 
avait qualifié sans ambages de «ci­
trons » les planchers bas il y a moins 
d’un an.
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Paul-Armand Tremblay et son épouse Jacqueline, des millionnaires heureux.

Une nouvelle loterie
Loto-Québec souligne 
le passage à l’an 2000

K.vrni.kkn Lavoir 
Le Soleil

QUÉBEC — Loto-Québec soulignera à 
j sa manière le passage vers l’an 2000 
j en mettant sur le marché, à partir du 

25 janvier, Méga Million2000. $ Ayant 
pour thème l’espace, cette nouvelle lo­
terie fera 50 nouveaux millionnaires 
au cours de l'année.

C'est lors du gala Célébration 99 que 
la société d'Etat annonçait hier la 
création de cette loterie, qui sera ven­
due au coût de 25$ l'unité. Quatre tira­
ges répartis durant l'année permet­
tront de distribuer les lots de un 
million de dollars à travers 
le Québec, la Colombie-Bri­
tannique et les provinces de 
l'Atlantique.

Le gala Célébration 99 a 
aussi fait deux heureux, 
alors que Paul-Armand 
Tremblay, un inspecteur en 
construction à la retraite, 
et son épouse Jacqueline, 
d'Alma au Lac Saint-Jean, sont sortis 
grands gagnants du tirage annuel de 
cette loterie auquel participaient 30 
Canadiens ayant découvert trois ca­
ses « H>()()$ + télé «sur leur billet. Le 
billet chanceux leur avait été offert 
pour Noël par leur fils Pierre, un mili­
taire résidant à Toronto.

Réunis au Capitole de Québec . hier 
après-midi, les 30 heureux élus étaient 
assurés de repartir avec un minimum 
de 0000$ en poche, soit le 5000$ attri­
bué à ceux éliminés lors de la première 
ronde ainsi que le 1000$ du billet.

À l'annonce des résultats, Jacqueline 
Tremblay a eu besoin d’une chaise et 
d'un verre d'eau pour faire « passer » la 
nouvelle. Après avoir repris ses sens, 
elle expliquait que ce confortable petit

« coussin » permettra à son mari et elle 
de visiter leur autre fils, Eric, un militai­
re basé en Belgique, celui-là. Ensuite, 
les Tremblay débuteront leur vie de 
millionnaires par une croisière dans les 
Caraïbes.

«Ça n'a pas de sens!, a lancé une 
Jacqueline Tremblay encore sous le 
coup de l'émotion. J'avais essayé de 
prévoir ça et de me contrôler, mais je 
me suis retrouvée les jambes molles 
quand même. Toute la journée, j'ai 
senti des ondes positives de la part 
des gens qui nous entouraient. On 
pouvait sentir ça venir! »

Voyant l'une des deux boules mauves 
apparaître dans la chute du 
boulier, le finaliste Jacques 
Boucher, 56 ans, de Lasarre 
a quant à lui cru, pendant 
quelques instants, son tour 
venu. Malheureusement 
pour le camionneur à la re­
traite. la boule chanceuse 
portait le mauvais numéro. 
«Ça (100 ()()()$) va quand 

même aider à arrondir la retraite, à 
nous mettre plus en sécurité. Dans no­
tre tête, on venait pour 5000$. On trou­
vait ça déjà beau »

Jacques Boucher et son épouse se 
promettent maintenant de vendre leur 
demeure et de se trouver quelque cht>- 
se «en ville». Un voyage à l'intérieur 
du Canada n'est pas non plus exclu 
pour les finalistes.

Dix-huit des 30 participants prove­
naient de la région de Québec. Quel­
ques-uns ont d'ailleurs remporté d'in­
téressants lots, notamment Chantale 
Robitaille, 34 ans, de Charlesbourg 
(50 000$)

Loto-Québec avait reçu tous les 
concurrents nu Château Frontenac 
pendant la fin de semaine.
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MAGOG

Un bébé meurt dans 
des conditions 
mystérieuses

Un bébé de six semaines est 
mystérieusement mort en fin 
de semaine alors que ses pa­
rents faisaient leurs emplettes dans 

un supermarché de Magog, en Estrie. 
Au moment de rhabiller leur fillette, 
les parents ont remarqué la présence 
de sang sur ses vêtements et noté 
qu’elle était inconsciente. Dans l’at­
tente d’une ambulance, une 
employée, puis un médecin ont pra­
tiqué des manoeuvres de réanima­
tion, mais en vain. L’enfant a été con­
duite au Centre hospitalier de Magog 
où l’on a constaté son décès. Une 
enquête du coroner permettra de con­
naître les causes de cette mort 
étrange. (PC)

Un appareil d’Air 
Canada se pose 

d’urgence à Dorval

U
n régional jet d’Air Canada a 
été contraint de tourner en 
rond au-dessus de l’Aéroport 
international de Dorval pendant près 

d’une heure afin de brûler le maxi­
mum de carburant, hier matin, après 
que le pilote se fut révélé dans l’inca­
pacité de vérifier la position du train 
d’atterrissage, a fait savoir un res­
ponsable de l’aéroport. L’appareil 
volait en direction de Toronto, avec 39 
passagers à son bord. Il venait à 
peine de décoller lorsque le pilote 
s’est rendu compte que le tableau de 
bord n’indiquait pas que le train 
d’atterrissage s’était rétracté à l’inté­
rieur du fuselage. L’avion a alors tour­
né en rond pendant plus d’une heure, 
tandis que le pilote tentait en vain de 
déterminer la nature du problème. 
Une responsable d’Air Canada, 
Sandie Dexter, a indiqué que la déci­
sion prise par le pilote de tourner en 
rond au-dessus de l’aéroport afin de 
vider les réservoirs de l’appareil de 
leur carburant respectait la procédu­
re à suivre dans ces cas-là. «Vous ne 
voulez pas poser un appareil à son 
poids maximal, particulièrement l’hi­
ver», a-t-elle expliqué. L’avion a fina­
lement pu se poser en toute sécurité, 
vers 8hü0. Quant à eux, les passagers 
ont été transférés à bord d’un autre 
appareil. Vers 9h00, ils étaient arrivés 
à Toronto.(PC)

Deux victimes 
sur les routes 

au Québec

Au moins deux personnes ont 
perdu la vie sur les routes de 
la province, en fin de 
semaine, selon un bilan rendu public 

hier soir par la Sûreté du Québec. 
Samedi vers 19h00, Simone 
Thivièrge-Bouffard, 75 ans, de 
Pointe-au-Chêne, dans les 
Laurentides, est décédée lorsque le 
véhicule dans lequel elle prenait 
place est entré en collision avec un 
autre véhicule venant en sens 
inverse, près de chez elle. Isidore 
Leblanc, 66 ans, de Fatima, a perdu 
la vie après avoir été heurté par une 
voiture alors qu’il traversait le 
chemin Les Caps à pied, à Fatima, 
dans les lles-de-la-Madeleine, ven­
dredi vers 22h00. (PC)

Les mordllS du surf en ont pour leur compte sur les vagues de la Nouvelle-Ecosse 
ces jours-ci, pourvu bien sur qu’ils soient équipés d’habits leur permettant de supporter une 
température sous zéro.

BUDGET DES ÉCOLES

Les CS proposent 
des mesures financières

L
} Association des commissions scolaires de 

la région de LavaTLaurentides-Lanaudiè- 
i re propose au gouvernement Bouchard 
différentes mesures afin de permettre un ajout 

de 50 m illions $ par année dans le budget de ses 
écoles. L’association qui soumettait hier ses pro­

positions au nouveau ministre de l’Éducation, 
François Legault, propose notamment que le 
gouvernement paie la totalité des taxes scolaires 
des commissions scolaires visées. Actuellement, 
les commissions scolaires doivent débourser 
25% de cette somme en en-lieu de taxes. On de­
mande également une abolition du décret «du 
plus bas soumissionnaire» lors de travaux afin 
de laisser plus de latitude aux commissions sco­
laires. Le président de l’Association, Michel Val- 
lières, se dit confiant que le ministre Legault se­
ra réceptif à ses demandes. (PC)

Le verglas 
dans la sauce 

constitutionnelle
OTTAWA (I*C) — La crise du verglas ne coûtera pas près 
de 1,6 milliards au gouvernement du Québec et à Hydro- 
Québec, a indiqué vendredi par voie de communiqué le bu­
reau du Conseil du trésor.

«Selon la formule reconnue, le gouvernement du Canada 
pourrait donc ainsi payer jusqu’à 616 millionsS de cette 
somme, si toutes ces dépenses sont jugées admissibles, 
alors que la part du gouvernement du Québec à propre­
ment parler s’élèverait à 84 millionsS», a précisé le minis­
tre Marcel Massé.

Toute dépense admissible en vertu des Accords d aide fi­
nancière en cas de catastrophe sera remboursée jusqu à 
concurrence de 90% par Ottawa.

Ottawa réagissait ainsi aux propos du ministre québécois 
des Affaires intergouvemementales, Joseph Facal, qui ré­
clamait plus tôt cette semaine une plus grande aide finan­
cière fédérale, soit 435 millionsS pour les dommages au ré­
seau d’Hydro-Québec s'ajoutant à une facture de 
1,1 milliards.

Le ministre Facal disait n’exiger que ce qu’Ottawa a 
consenti à d’autres provinces.

Or, Ottawa n’a indemnisé aucune grande entreprise pri­
vée ou publique depuis le resserrement de ses Lignes di­
rectrices des Accords d’aide financière en cas de catas­
trophe, en 1988, a fait savoir le Conseil du trésor.________
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DIPLÔME: AHESTATION D'ÉTUDES COLLÉGIALES
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B A R T

I DÉBUT: 21 JANVIER 1999 

DURÉE: 2 SESSIONS

DIPLÔME: AHESTATION D'ÉTUDES COLLÉGIALES

GESTION FINANCIERE INFORMATISEE
Ce programme est destiné aux personnes 
désireuses de faire carrière dans le domaine 
de la gestion des affaires. Dans une 
économie constamment en changement où 
une gestion saine et l’utilisation de l’infor­
matique sont devenues des nécessités 
absolues, vous serez familarisés avec les 
domaines tels que :
• Comptabilité (base, avancée, informatisée)
• Finance, fiscalité, marketing, économie
• Logiciels: Word, Excel, Access, Windows, 

Fortune 1000, Informatique de gpstion, 
Internet, etc.

Tbus les étudiant(e)s sont admissibles aux prêts et 
bourses, au programme SPRINT et soutien aux 
bénéficiaires de l’assurance-emploi.
SERVICE D'AIDE AU PLACEMENT.

. . Orienté vers l'avenir
www.bart.qc.ca jgpyjg p|us je 80 ans 

751, CÔTE D'ABRAHAM, QUÉBEC 418«522*3906

TECHNIQUES DE COMMERCE 
INTERNATIONAL

Ce programme permettra aux étudiants 
d’oeuvrer au sein d’entreprises dont les 
activités sont directement ou indirecte­
ment liées à l’importation, à l’exportation 
ou la commercialisation de produits.
Entre autres: marketing international, 
droit international, paiement, courtage 
de douanes, transit, import-export, 
français écrit, anglais, espagnol, logi­
ciel NTDB, consultation sur INTERNET 
et stage en entreprise.
Tbus les étudiant(e)s sont admissibles aux prêts 
et bourses, au programme SPRINT et soutien aux 
bénéficiaires de l'assurance-emploi.
SERVICE D’AIDE AU PLACEMENT.

www.barl.qc.ca
Orienté vers l'avenir
depuis plus de 80 ans

751, CÔTE D'ABRAHAM, QUÉBEC 418*522*3906

Nous mériterons votre clientèle.
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d'aubaines!
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V# 8279 (P^0^0 d'aérer)

Spécial 
Détail

26 600$
|34 600$

• Automatique
• Air climatisé 
> Volant inclinable
• Sélect track
• Glaces teintées
• Glaces et verr élec

Rabais inclus, transport en sus, taxes

• Rég. de vitesse
• Porte-bagages
• Miroirs électriques
• Roues mags
• Phares antibrouillard I

MAISONNEUVE
-automom.es

fHRYSI-FH Plymouth Jeep.
138. rue Maisonneuve 

47. boni René-Lévesque, Québec 
(A côté du Grand Théâtre)

529-8135

lorsque vous acheté/ de I assurance, vous achète/ de la tranquilliu 
il esprit. 1.agent Allstate de votre quartier l a bien compris. Professionnel 
rigoureuscmenl forme et motive a bien vous servir, il s est engage 
personnellement a mériter votre clientele...et votre confiance.

Appuyé par l'un des groupis if assurance les plus reconnu du continent, 
votre agent Allstate est en mesure de vous offrir une gamme complète de 
polices d assurance adaptées a vos besoins Des polices assorties île 
plusieurs avantages,connue un serv ice îles sinistres accessible partout au 
Canada et aux ftats-l nis. 11 heures sur 11

Économisez jusqu'à 20 %
grâce aux plans Avantage d'Allstate

Votre agent Allstate vous obtiendra la meilleure* valeur (Tour chaque dollar 
que vous eohsterea*/ a fassurance. ( iracc a nos plans . Im/j/i/.t,*’, economise/ 
sur nos i.uix déjà concurrentiels en combinant vos assurances auto et 
habitation, en assurant deux autos ou plus, et tin*/ parti île votre* expérience 
et île voire* dossier de conduite. Des economies que vous avez bien méritées.

Contactez votre agent Ulstate ou appelez-nous an
1-800-ALLSTATE

ou visite/ nom* site Web a www.allstatc.ca

/Ulstate
Vous êtes en 1 Tonnes mains.
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120 paysans tués

Quelque 120 paysans ont été 
tués ces quatre derniers jours 
dans différentes régions de 
uçiombie, dans une escalade que 

l’Église catholique a qualifiée, hier, de 
«démentielle» et dont certains com­
mentateurs craignent qu’elle ne trou­
ble le déroulement du dialogue de 
paix entre le gouvernement et la gué­
rilla qui doit reprendre aujourd’hui. 
Tôt dans la matinée d'hier, on a ap­
pris la mort de 14 paysans à Toluvie- 
jo et dans diverses localités du dépar­
tement d’Antioquia (nord-ouest), le 
plus touché par cette campagne de 
violences lancée par les unités d'auto­
défense de Colombie.(AFP)

SIERRA LEONE

Journalistes tirés

Un cameraman de télévision 
américain de l’agence .Asso­
ciated Press, Myles Tierney, 
34 ans, a été tué par balles à Free­

town, hier, ont rapporté les journalis­
tes qui l’accompagnaient. Un autre 
journaliste, lan Stewart. 32 ans. Ca­
nadien originaire de Toronto et direc­
teur du bureau régional d’AP à Abid­
jan, a été grièvement blessé lors de la 
même fusillade, dans le centre de 
Freetown. Les tireurs rebelles du 
Front révolutionnaire uni, qui sont 
entrés, mercredi, dans la capitale 
sierra-léonaise, ne tiennent pas réel­
lement de positions, mais procèdent 
par harcèlement et accrochages rapi­
des. (AFP)

ÉGYPTE

Immeuble effondré

T
rois personnes ont été tuées, 
dont un adolescent de 15 ans, et 
cinq autres ont été blessées, 
hier, dans l’effondrement d’un immeu­

ble de cinq étages construit sans per­
mis, en 1973, dans le sud du Caire. 
Les sauveteurs et la police estiment 
que 12 personnes se trouvent encore 
sous les décombres. Les trois quarts 
des immeubles en Égypte risquent de 
s’effondrer au cours des 20 à 25 an­
nées à venir en raison de leur vétusté 
et du manque d’entretien. En 1996, 
l’effondrement d'un immeuble avait 
fait 64 morts. (AFP)

KAZAKHSTAN

Dictateur réélu

A
avec 78,3% des 
voix, hier, selon 
des résultats pro­
visoires de l’élec­
tion présidentiel­
le au Kazakhs­
tan, scrutin dont 
les conditions ont 
été dénoncées 
par l’opposition 
et l'Organisation 
pour la sécurité 
et la coopération 
en Europe (OSCE). (AP, AFP)

\oursoultan
Xazarixuei

RUSSIE

Baptême du feu

Sous l’effet de l'alcool, un prêtre 
orthodoxe a fait exploser en 
Russie une grenade à l’issue 
d’un baptême, samedi soir, dans un 

village près de laroslavl (nord-est de 
Moscou). Le prêtre de 45 ans et la 
grand-mère du baptisé «ont bu en­
semble de l’alcool pour fêter le baptê­
me, après quoi le prêtre a manipulé 
maladroitement une grenade, la fai­
sant exploser entre ses mains». Ou­
tre le prêtre, l’explosion a également 
blessé la grand-mère. Le prêtre n’a 
pas pu expliquer comment il s’était 
retrouvé avec une grenade. (AFP)

ncien chef du Parti communis­
te, Noursoultan Nazarbaiev a 
été réélu

ÉTATS-UNIS

Partis en émoi

Le procès en destitution de Bill 
Clinton a mis en émoi les stra­
tèges des deux bords, hier, les 
républicains faisant pression pour 

entendre les témoignages de Monica 
lÆwinsky et d’autres, et la Maison- 
Blanche demandant que la procédure 
soit rapide. «Il me semble difficile 
d’avoir un procès sans témoins», a 
déclaré le républicain Orrin Hatch, 
président de la commission judiciaire 
au Sénat. Le sénateur démocrate 
John Breaux a averti pour sa part que 
le problème des témoins pourrait dé­
truire l'état d’esprit de coopération 
qui reste fragile au Sénat. (AP)

Les soins médicaux provoquent autant 
d’accidents graves qu’il y a 25 ans

■ WASHINGTON (d’après AFP) — Les soins médicaux provoquent 
le même pourcentage d’hospitalisations en unités de soins intensifs 
qu’il y a 25 ans, malgré les progrès de la médecine, indique une étude 
réalisée en France dans un hôpital de Compiègne, au nord de Paris.

Cette enquête, à paraître dès aujour­
d’hui dans la revue Arc/?/’res of Inter­
nal Medicine, indique qu’en 1994, 
10,9% des malades reçus dans l’unité 
de soins intensifs, soit 68 sur 623 
avaient un traumatisme dû à un trai­
tement.

Une étude réalisée il y a 25 ans avait

donné un résultat similaire.
SIMILAIRE

Le principal auteur de l’article, le Dr 
Bruno Darchy, du centre hospitalier 
de Compiègne, précise que les causes 
de ces traumatismes étaient l’absorp­
tion de médicaments (41 cas), des ac­

tes médicaux (12) et des actes chirur­
gicaux (15). Selon lui, 51% de ces cas 
auraient pu être évités.

Les 68 malades ont été hospitalisés 
pour un total de 472 jours, 13% d’entre 
eux sont morts et le coût de leurs soins 
s’est établi à 688 470 S US. note enco­
re le Dr Darchy.

SURPRISE
La stabilité de ces taux d’hospitali­

sation des suites de soins médicaux 
sur une période de 25 ans est «une 
surprise ».

En effet, selon les auteurs de l’étude, 
«auraient pu être enregistrées soit 
une baisse du fait de meilleurs dia­
gnostics, traitements et prophylaxie 
pour ce type d’affections, soit une 
hausse due aux traitements plus puis­
sants et plus traumatisants dispensés 
à des malades plus gravement atteints 
et plus âgés qu’autrefois ».

STABILITÉ
« Les deux tendances, déclarent-ils, 

pourraient s’être annulées» pour 
aboutir à cette étonnante stabilité.

Enfants sur la ligne de tir

À

.
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Colère serbe 
contre les 
Français

■ SARAJEVO (AFP, AP) — La mort d’un criminel de guerre présumé, 
tué par des soldats français de l’OTAN, a provoqué, hier, la colère des 
Serbes de Bosnie. Washington et Paris y ont vu un avertissement à 
ceux qui tentent d’échapper à Injustice internationale.

« nécessaire » par le manque de coopé­
ration des Serbes bosniaques.

Le gouvernement de la Republika

Les enfants sont devenus des cibles délibérées dans ia
guerre, avec des centaines de milliers d’entre eux impliqués activement 
dans les combats et des millions d’autres brutalisés et chassés de chez 
eux, selon Amnesty International. L’organisation de défense des droits de 
l’Homme présente un rapport sur les pires cas qu’elle a recensés, à l’oc­
casion du lancement, aujourd’hui, d’une campagne pour sortir les enfants 
des zones de combats. «Les enfants sur la ligne de tir», relève des cas d’en­
fants forcés de s’entretuer, souvent sous l’emprise de la drogue ou de l’al­
cool. Des milliers d’enfants sont massacrés, mutilés, violés ou réduits en 
esclavage, quand ils ne sont pas obligés d’assister au meurtre de leurs pa­
rents. Ceux qui réussissent à fuir les zones de guerre sont souvent con­
frontés à la faim et à de terribles conditions de vie en tant que réfugiés. Ce 
rapport coïncide avec la réunion, aujourd'hui, à Genève d’un groupe de tra­
vail de l’ONU, chargé de discuter de la possibilité de repousser l’âge mini­
mum de recrutement dans les forces armées de 15 à 18 ans.

Dragan Gagovic, 38 ans, accusé no­
tamment de nombreux viols, avait été 
inculpé de crimes de guerre et crimes 
contre l’humanité par le Tribunal pé­
nal international pour l’ex-Yougosla­
vie de La Haye. Il a été tué samedi par 
les soldats français de la SFOR (Force 
de stabilisation de l’OTAN) qui ten­
taient de l’arrêter à un barrage près 
de la ville de Foca et qui ont ouvert le 
feu sur sa voiture qui fonçait sur eux.

Selon un porte-parole de la SFOR à 
Sarajevo, Gagovic a «défié» les sol­
dats de force internationale.
«Cela a été sa décision de 
défier des soldats armés, 
mettant en danger la vie des 
soldats, la sienne, et celle de 
ses passagers», a-t-il dit.
«Gagovic aurait eu un juge­
ment juste à La Haye, et il 
est regrettable qu’il n’ait 
pas choisi d’accepter la 
chance de comparaître en 
justice». Il a assuré que 
l’opération avait été rendue

Srpska (RS, entité serbe de Bosnie) a 
jugé cette opération «disproportion­
née ». Il a fait état de sa « profonde pré­
occupation », en insistant sur le fait 
que cinq fillettes étaient avec Gagovic 
au moment où les soldats français ont 
tiré sur son véhicule, qui a été criblé 
de balles. Les passagers de la voiture 
n’ont toutefois pas été blessés.

Après la mort de Gagovic, la popula­
tion serbe de Foca s’était 
rassemblée samedi soir 
dans le centre-ville. Une 
centaine de personnes ont 
attaqué les locaux de l’IPTF 
Cinq policiers ont été battus 
dont deux assez grièvement, 
un Indien et un Portugais. 
Des soldats français se sont 
ensuite rendus sur place 
pour évacuer les membres 

Dragan Gagovic, de l’IPTF. Selon la SFOR, le 
criminel présumé, calme était revenu, hier.

Royaume-Uni: Blair ne veut être 
jugé sur la vie de ses ministres

LONDRES (d'après AFT) — M. Tony 
Blair a enjoint, hier, les Britanniques 
à le juger sur ses réalisations plutôt 
que sur « la vie personnelle de ses mi­
nistres», dans l’espoir de tourner la 
page sur sa première crise gouverne­
mentale prolongée par les révélations 
de l’ex-femme du secrétaire au Fo­
reign office. Robin Cook.

Blair s’est montré déterminé à tour­
ner le dos aux turbulences des derniè­
res semaines de 1998. Elles se sont 
traduites par la démission de deux mi­
nistres clés, d’un haut-conseiller, et 
d’une chute de 7% des travaillistes (à 
48%) dans les sondages.

La presse reprenait, hier, des ex­
traits d’un livre publié par l’ex-femme 
de Robin Cook, Margaret, dans lequel

elle accuse pêle-mêle le ministre 
d’avoir eu six liaisons extra-conjuga­
les pendant les 28 ans de leur maria­
ge, dont une avec sa secrétaire Gay- 
nor, aujourd’hui sa nouvelle épouse; 
d’être un alcoolique et d’avoir accusé 
Tony Blair d’avoir «vendu son âme au 
diable pour être élu ».

Tony Blair n’en a pas moins une nou­
velle fois salué « le formidable travail » 
de Robin Cook, affirmant qu’il est 
«probablement le plus respecté des 
ministres des Affaires étrangères en 
Europe que la Grande-Bretagne ait eu 
depuis longtemps».

Il a repoussé catégoriquement toute 
éventualité d’une démission de Cook, 
alors que son gouvernement a déjà 
perdu au total trois ministres en quel­

ques mois. Le ministre au Pays-de- 
Galles, Ron Davies, impliqué dans une 
sombre affaire de vol ayant révélé au 
pays son homosexualité, est parti fin 
octobre. Peter Mandelson, ministre au 
Commerce et à l’Industrie, un proche 
de M. Blair, et le trésorier payeur gé­
néral, Geoffrey Robinson, l’ont imité 
fin décembre.

M. Mandelson avait accepté un prêt 
non déclaré de plus de 300000 livres 
accordé par M. Robinson, par ailleurs 
milliardaire et soumis à enquête du 
ministère de son collègue débiteur.

Tony Blair a une nouvelle fois regret­
té, hier, « le départ de personnes capa­
bles », dû à « une grosse erreur de ju­
gement », mais a affirmé que « le gou­
vernement poursuit sa route».

La droite française de nouveau en 
crise à l’approche des européennes

PARIS (AFP) — L’opposition de droite 
en France est de nouveau en crise, à 
quelques mois des élections euro­
péennes, après l'accession très 
controversée d'une candidate de cen­
tre-droit, appuyée par la gauche, à la 
présidence de la région Rhône Alpes 
(centre-est), la deuxième de France.

Cette élection à la présidence d'une 
assemblée régionale a révélé de pro­
fondes divergences entre les trois 
grandes formations de la droite: les 
gaullistes du RPR et h-s libéraux de 
Démocratie libérale (DL) d'un côté, les 
centristes de l’UDF de l’autre

«Cela va être une grave crise» au 
sein de l’Alliance, le rassemblement

de ces trois formations, a estimé Clau­
de Goasguen, le porte-parole des libé­
raux, dont le chef est l’ancien ministre 
des Finances, Alain Madelin. « La 
question se pose: est-ce que les cen­
tristes veulent faire encore partie de 
l’Alliance?», s’est-il interrogé.

Moins de deux ans après sa défaite 
des législatives de mai 1997, ces nou­
velles turbulences ne vont guère faci­
liter les efforts de reconstruction de la 
droite, que doit symboliser la présen­
tation d'une liste unique aux euro­
péennes du 13 juin. Un projet sur le­
quel gaullistes et centristes peinent 
déjà à s’entendre.

Lors de l’élection à la présidence de

l’assemblée de Rhône-Alpes, samedi, 
les centristes avaient accepté que leur 
candidate, Anne-Marie Comparini. 
soit élue grâce aux voix de la gauche, 
c’est-à-dire des socialistes, des com­
munistes et des écologistes.

Les centristes estiment que l’autre 
candidat de droite, le libéral Pierre 
Gascon, sympathise avec le Front na­
tional, le parti d'extrême-droite, et de­
vait donc être écarté. Gascon a pour­
tant été soutenu par les deux autres 
partis de l'alliance, le RPR et DL, qui 
refusent la stratégie d'un « front répu­
blicain » entre la droite et la gauche fa­
ce à l’extrêmc-droite ou à ceux tentés 
de faire allianee avec elle. ,

Le couple 
maudit qui 
n’a pu se 
marier...

TPATRAS, Grèce (AP) — Angeliki et 
Luigi auront été maudits jusqu’au 
bout. La belle Hélène qui était tombée 
amoureuse de Luigi Surace pendant la 
Seconde Guerre mondiale est morte, 
samedi, à Patras, ville portuaire du 
sud de la Grèce, deux semaines avant 
d’épouser celui qu'elle avait mis 56 
ans à retrouver.

Angeliki Stratigou avait 23 ans 
quand elle rencontra Luigi Surace en 
août 1941 à la suite de l’arrivée en Grè­
ce des troupes d’occupation italien­
nes. Luigi lui promit alors de l’épouser 
après la guerre.

Mais un an plus tard, son régiment 
était mobilisé à l’étranger et le soldat 
italien devait quitter Patras. À la fin de 
la guerre, il écrivait à Angeliki des let­
tres qu’elle ne recevra jamais. Le 
courrier était intercepté par l’oncle de 
la jeune fille, qui s'opposait à son uni­
on avec un soldat ennemi.

Après trois ans de lettres sans ré­
ponses, Luigi est retourné faire sa vie 
en Italie, où il s'est marié et eut un fils. 
À la mort de sa femme, en 1996, il se 
lançait à la recherche d’Angcliki au 
moyen de la mairie de Patras, et la lo­
calisait en 1997. Elle ne s'était jamais 
mariée.

Les deux amoureux se sont 
retrouvés l’an dernier à l'occasion de 
la Saint-Valentin. Luigi. 77 ans, de­
mandait alors Angeliki, 79 ans, en ma­
riage*. Fixé à la date du 22 décembre, 
celui-ci fut reporté d'un mois quand 
Luigi fut brièvement hospitalisé en 
Italie. ,


